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Procédure d'appel d'offres ouvert passée en application des articles L. 2124-2, R. 2124-1 et R. 2124-2.1° du code de la commande publique 
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[bookmark: _Toc163774103]OBJET DU MARCHE – STIPULATIONS GENERALES
[bookmark: _Toc163774104]Contexte - Objet – Forme
A la suite de l’incendie survenu le 15 avril 2019, des déchets pollués au plomb ont été évacués de la cathédrale, nécessitant l’organisation de leur enlèvement.

Ces déchets ont été conditionnés et stockés à titre temporaire dans le hangar B11N de la Base Aérienne 107 de l'armée de l'air et de l'espace française située 2 route de Gisy, 78140 Vélizy-Villacoublay.

La partie Ouest du hangar, nommée hangar n°1 (environ 2620 m2), a été aménagée afin de stocker les éléments évacués. Des racks de stockage ont notamment été installés dans une partie du hangar.

Les déchets évacués sont constitués principalement d’éléments en pierre, en métaux divers et en bois, contaminés par le plomb. Sont actuellement présents sur site près de 1 200 sacs de type « big-bags » de 1m3 de déchets et environ 100 palettes bois au standard Europe de déchets. Ils occupent une surface de 1700 m2 environ.  

La partie Ouest du hangar accueille également les éléments suivants (hors marché) qui devront être conservés en place et en bon état :
· Des vestiges de la cathédrale ayant un intérêt patrimonial, biens inaliénables appartenant à l’Etat ;
· Un avion-cargo et ses pièces appartenant à la BA107 ;
· Des caisses du ministère de la justice sous la garde de la BA107.

La partie Est du hangar, constituée d’anciens cours de tennis désaffectés (environ 2585 m2), nommée hangar n°2, servira de zone base vie. Cette zone est séparée physiquement de la zone de stockage par des maçonneries avec ouvrants de communication.

[bookmark: _Toc163774105]Objet du marché
Le présent marché a pour objet la réalisation des travaux d’évacuation et de traitement en filière adaptée de déchets issus de l’incendie de la cathédrale Notre-Dame de Paris et stockés sur la Base Aérienne (BA107) de Villacoublay, et la décontamination de ce site de stockage après finalisation des évacuations.

Le titulaire devra réaliser les prestations suivantes en deux phases successives :
-	Phase n°1, évacuation des déchets ;
-	Phase n°2, décontamination du site de stockage vis à vis du plomb.

[bookmark: _Toc163774106]Forme 
Il s’agit d’un marché composite. Il comprend une partie forfaitaire et une passée sous la forme d’un accord-cadre avec émission de bons de commandes. Cette dernière partie est conclue sans montant minimum et avec un montant maximum de 1 500 000 €HT pour toute la durée du marché, en application des articles R. 2162-1 à R. 2162-6, R. 2162-13 et R. 2162-14 du code de la commande publique.
Au titre de la partie ordinaire, les prestations comprennent notamment :
· La gestion des installations de chantier ;
· La dépose et évacuation des racks de stockage ;
· La dépollution du site.
La partie conclue sous la forme d’un accord-cadre à bons de commande a pour objet l’évacuation et le traitement des déchets à la tonne. 
[bookmark: _Toc163774107]tranches et options
Sans objet
[bookmark: _Toc163774108]Désignation des intervenants
[bookmark: _Toc489183492][bookmark: _Toc41191483][bookmark: _Toc158658021][bookmark: _Toc163774109]Maîtrise d’ouvrage 
La maîtrise d'ouvrage de l'opération est assurée par l’établissement public chargé de la conservation et de la restauration de la cathédrale Notre-Dame de Paris.

Il est désigné dans les différents documents sous le nom de « Maître d’ouvrage » ou « Pouvoir adjudicateur » ou « RNDP ».
[bookmark: _Toc163774110]Assistance à maitrise d’ouvrage plomb
Compte tenu de la pollution au plomb de l’ensemble du site et des vestiges de la cathédrale, le maitre d’ouvrage s’est adjoint les compétences d’un AMO Plomb. 

Cette mission est assurée par la société ING2E à la date de publication du marché.

Il est désigné dans les différents documents sous le nom de "AMO Plomb".
[bookmark: _Toc163774111]Laboratoire de métrologie
Le maitre d’ouvrage s‘est adjoint les services d’une entreprise assurant une métrologie de suivi des teneurs en plomb sur les espaces sous gestion de la maitrise d’ouvrage. Cette métrologie est réalisée par la société ITGA à la date de publication du marché.
[bookmark: _Toc111128576][bookmark: _Toc163774112]Stipulations relatives aux bons de commande
Le RNDP établit au fur et à mesure des besoins, des bons de commande qui seront adressés au Titulaire, sur la base des prix figurant dans le bordereau des prix unitaires. 

Des demandes d’intervention valant commande peuvent être adressées au titulaire directement par courriel ou par téléphone. Les interventions réalisées dans ce cadre au cours d’un mois donné font l’objet de la part du titulaire de la production d’un état récapitulatif mensuel soumis à l’approbation de l’EP RNDP, sur la base duquel un bon de commande récapitulatif est établi en vue de la facturation.


[bookmark: _Toc84949259][bookmark: _Toc88745358][bookmark: _Toc89105121][bookmark: _Toc111128577][bookmark: _Toc163774113]Contenu des bons de commande
Chaque bon de commande comporte au moins :
· La date ;
· L’identification du Titulaire ;
· La référence du marché ;
· La nature et la quantité des prestations à effectuer ainsi que leur localisation sur un plan annexé ;
· Le délai d’exécution des prestations et de remise le cas échéant ;
· Le montant HT et TTC des prestations ;
· Le taux et le montant de la TVA et les taxes parafiscales le cas échéant.
[bookmark: _Toc84949260][bookmark: _Toc88745359][bookmark: _Toc89105122][bookmark: _Toc111128578][bookmark: _Toc163774114]Notification des bons de commande
Les bons de commande seront notifiés par le pouvoir adjudicateur au fur et à mesure de l’émergence des besoins par Ediflex ou par courriel ou par courrier recommandé avec avis de réception.

Lorsque le RNDP procède à la notification d’un bon de commande par courriel, le Titulaire doit en accuser réception par courriel dès réception ou au plus tard le jour ouvré suivant (1 jour ouvré). A défaut de réponse dans ce délai, la notification est réputée acquise à l’expiration de ce délai.

Par dérogation à l’article 3.7.2 du CCAG-PI, le Titulaire dispose d’un délai de trois (3) jours ouvrés à compter de la date de notification du bon de commande, pour informer RNDP de ses observations éventuelles, sous peine de forclusion. 
[bookmark: _Toc163774115]Délais d’exécution des bons de commande
Les bons de commande seront notifiés pendant la durée de validité de l’accord-cadre.

Conformément à l’article 13.1.2 du CCAG-PI, le délai d'exécution du bon de commande part de la date de sa notification sauf si le bon de commande prévoit une date différente. 

Enfin, les bons de commande peuvent être émis jusqu’à son dernier jour de validité, quelle que soit leur durée d’exécution, sans toutefois qu’elle ne puisse excéder un délai raisonnable. 
[bookmark: _Toc163774116]Modification des bons de commande
Si en cours de validité, il s'avère nécessaire de modifier des termes essentiels d'un bon de commande, l'accord des parties sur ces modifications est concrétisé par la passation d'une commande modificative soumise aux mêmes règles administratives que le bon de commande concerné.


[bookmark: _Toc163774117]PIECES CONSTITUTIVES DU MARCHE
[bookmark: _Toc163774118]Liste des pièces
Les pièces constitutives du marché sont listées à l’acte d’engagement.

Le Titulaire est réputé connaître les documents avec toutes les mises à jour ou parution nouvelle de ces pièces avant le commencement des prestations faisant l’objet du présent article et reconnaître qu’il en a une parfaite connaissance.

[bookmark: _Toc454438586][bookmark: _Toc79508307][bookmark: _Toc163774119]Informations complémentaires sur les pièces contractuelles constitutives de l’accord cadre
[bookmark: _Toc454438587][bookmark: _Toc79508308][bookmark: _Toc163774120]Obligations du Titulaire
Le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) décrit les prestations à exécuter en fonction du résultat à obtenir pour chacune des prestations ordonnées ou commandées. Le Titulaire est tenu de prévoir toutes les fournitures et prestations indispensables à la bonne exécution des prestations. 

Toutes imprécisions, doivent être signalées par écrit au maître d'œuvre et au maître d’ouvrage qui apporteront toutes rectifications et/ou précisions nécessaires.
[bookmark: _Toc454438588][bookmark: _Toc79508309][bookmark: _Toc163774121]Connaissance globale du projet
Le titulaire déclare avoir reçu, outre les documents généraux de l'opération, les documents l'informant sur la nature des prestations. Il déclare avoir une parfaite connaissance de la situation du chantier, des conditions d'accès et de circulation, des contraintes d'installation et de sécurité, et des règlements applicables sur le site.

Le présent marché explicite, de manière non exhaustive, et notamment dans les rapports de présentations annexés au marché, les interactions prévisionnelles entre les différents intervenants. Il revient au titulaire de prévoir et anticiper, du fait de son savoir-faire, les interactions qui n’auraient pas été décrites. 

Aucune contestation ne sera admise après la conclusion du marché, sous prétexte d'une mauvaise appréciation des difficultés de mise en œuvre.

Le titulaire est donc réputé avoir contrôlé toutes les indications du dossier et étudié les dispositions à adopter pour l'installation et l'organisation de ses prestations dès lors qu’elles interviennent sur le chantier.
[bookmark: _Toc163774122]PRIX ET MODE D’EVALUATION DES PRESTATIONS – VARIATIONS DANS LES PRIX –
[bookmark: _Toc163774123]Forme des prix – Contenu des prix – Mode d’évaluation des prestations 
[bookmark: _Toc163774124]Forme des prix
Le marché est conclu à prix mixtes : forfaitaire et unitaires. Les prix sont fermes.
[bookmark: _Toc163774125]Contenu des prix
Les prix comprennent toutes les charges fiscales et parafiscales ou autres frappant obligatoirement la prestation (conformément à l’article 10.1.3 du CCAG-FCS).

En complément des dispositions de l’article 10.1.3 du CCAG-FCS, il est précisé que les prix du marché incluent tous les frais résultants de l’exécution des missions confiées au Titulaire. Ces frais incluent notamment ceux relatifs :
· Les dépenses liées aux mesures particulières concernant la sécurité et la protection de la santé notamment au regard des conditions liées à la présence de plomb et d’amiante ;
· Des sujétions ci-après :
· Le titulaire doit, sans pouvoir demander aucune indemnité ou augmentation du prix souscrit, se conformer aux instructions qui lui sont données par le Maître d’œuvre en ce qui concerne les heures d'entrée et de sortie des personnels, l'emplacement du dépôt du matériel et des matériaux ;
· Le titulaire supporte sans indemnité ni augmentation du prix souscrit, les interruptions de travail nécessitées par la circulation routière, piétonne aux alentours. Il prend à sa charge toutes les mesures qui lui seront indiquées pour ne réaliser aucune gêne.
· Les frais de main d’œuvre et de déplacement des personnels ;
· Les frais d’hébergement et de restauration des personnels ;
· Les frais d’assurance, de conditionnement, d’emballage, de manutention, de stockage, de transport jusqu'au lieu d’exécution des prestations, d'installation et d'enlèvement des fournitures et matériels, les outillages, les moyens d'accès et de manutention, les équipements de protection individuelle et les appareils de mesure et de contrôle ;
· Les travaux de secrétariat ;
· Les frais de reproduction et de diffusion des documents que le Titulaire doit établir dans le cadre de sa mission.

Les prix tiennent également compte : 
· L’obligation d'emploi d'une main d'œuvre qualifiée parfaitement adaptée à la nature des travaux à réaliser ;
· L’obligation d'emploi de matériels de choix ;
· Les précautions à prendre pour ne dégrader en rien les aménagements de la base-vie ;
· Les moyens pour assurer la sécurité des personnes et des biens ;
· Les frais découlant de l'obtention d'un « permis de feu » impliquant pour le titulaire de se conformer aux mesures de protection contre l'incendie qui lui seront prescrites le cas échéant ;
· Les frais d'assurances mentionnés dans le présent CCAP ;
· Les frais d'établissement des documents fournis après exécution ;
· Les frais de nettoyage, d'enlèvement des déchets, gravois, qui seront effectués selon un rythme minimum qui sera précisé au titulaire au démarrage du chantier ;
· Les frais d'établissement du PPSPS par le titulaire et ses éventuels sous-traitants (le cas échéant) ;
· Les frais de coordination à charge du mandataire (pour les groupements d'entreprises) ;
· Les frais résultants des demandes fondées du bureau de contrôle technique, du coordonnateur SPS et du coordonnateur SSI tant en cours d'étude qu'en cours de travaux ;
· Les frais d'établissement des devis en réponse aux demandes de modifications formulées par le maître d'œuvre et/ou par le maître d'ouvrage ;
· Les frais à la charge des entreprises relatifs aux installations de chantier propres à l’entreprise ;
· Les frais et taxes à la charge des entreprises relatifs aux travaux de raccordement des concessionnaires ;
· Les frais résultants des demandes et observations du maître d'œuvre, concernant notamment la reprise des plans non conformes ;
· Le respect des lois, réglementations et recommandations ministérielles spécifiques mises en œuvre dans le cadre de la crise sanitaire nées de la pandémie de la Covid-19 ;

Le Titulaire sera toujours tenu, moyennant le prix fixé à sa soumission de mener jusqu'à complet achèvement toutes les prestations qui lui auront été attribuées, y compris celles non décrites mais nécessaires à la parfaite réalisation de la prestation.

[bookmark: _Toc11034522][bookmark: _Toc163774126]Variation dans les prix
Les prix sont fermes et non révisables.

[bookmark: _Toc163774127][bookmark: _Toc11034519]Modalités de paiement 
[bookmark: _Toc163774128]Généralités 
La gestion des demandes de paiement par le titulaire et le représentant du pouvoir adjudicateur est assurée par traitement informatique dans les conditions fixées à l'annexe 2 du présent CCAP (relative au service d’échange électronique de gestion financière EDIFLEX).
Dans le cas où un bon de commande ne donne pas lieu à exécution complète, un décompte spécifique définitif est établi, le dernier paiement valant paiement partiel définitif. 
[bookmark: _Toc163774129]Acomptes 
Dans le cas où les prestations dureraient plus d’un mois, et conformément aux articles R. 2191-20 à R. 2191-22 du code de la commande publique, les prestations qui ont donné lieu à un commencement d’exécution du marché ouvrent droit à des acomptes.
Le montant d’un acompte ne peut excéder la valeur des prestations auxquelles il se rapporte.
Le titulaire peut demander le versement d’un acompte une fois par mois.
Dans le cas où les prestations dureraient moins d’un moins, les prestations exécutées n’ouvrent pas droit à des acomptes. 
[bookmark: _Toc163774130]Délai global de paiement
Le pouvoir adjudicateur se libérera des sommes dues par virement bancaire dans les délais fixés règlementairement à compter de la réception de la demande de paiement.

Toutefois, ainsi que le prévoit l’article R. 2192-13 du code de la commande publique, le point de départ du délai global de paiement est la date d'exécution des prestations lorsqu'elle est postérieure à la date de réception de la demande de paiement.
[bookmark: _Toc163774131]Intérêts moratoires
Le dépassement du délai global règlementaire ouvre de plein droit et sans autre formalité au Titulaire le versement d’intérêts moratoires, à compter du jour suivant l'expiration du délai, à la condition que les factures n'aient fait l’objet d’aucune réserve du pouvoir adjudicateur. 

Le taux des intérêts moratoires est égal au taux de refinancement de la Banque centrale européenne, majoré de huit points. Le pouvoir adjudicateur versera également au titulaire une indemnité forfaitaire de 40 euros au titre des frais de recouvrement. 

Les intérêts moratoires ne sont pas assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée (TVA). Ils sont calculés sur le montant total de la demande de paiement toutes taxes comprises.
[bookmark: _Toc11034535][bookmark: _Toc163774132]DUREE - DELAIS D'EXECUTION - PENALITES
[bookmark: _Toc163774133]Durée
Le marché est conclu à compter de sa date de notification jusqu’à la complète exécution des prestations.
[bookmark: _Toc163774134]Délais d’exécution
Les délais d’exécution sont de 11 semaines à compter du 23 septembre 2024, sur la base du planning prévisionnel fourni en annexe 1 au présent CCAP. 
En sus, il est précisé que dès lors que l’établissement a adressé un bon de commande au Titulaire, les services sont fournis conformément aux éléments figurant dans ceux-ci, au présent document et au CCTP.
Dans le cas où ce dernier s’aperçoit que les délais stipulés dans le bon de commande ne peuvent être respectés, pour quelque raison que ce soit, il est tenu d’en aviser immédiatement l’établissement en précisant l’origine du retard et les nouveaux délais sur lesquels il s’engage.
Aucune demande de prolongation du délai d'exécution ne peut être présentée après l'expiration du délai contractuel.
Dans un délai de quinze jours à compter de la réception de la demande de prolongation du délai d’exécution du bon de commande, l’établissement notifie, dans le cadre d'un bon de commande modificatif, sa décision au Titulaire dans les conditions figurant aux articles 3.1.1 et 3.1.2 du CCAG-PI et, dans ce cadre, elle peut :
· Soit accepter les nouveaux délais qui lui sont proposés, sous réserve le cas échéant, d’un juste dédommagement pour le préjudice subi, sachant en outre que l’établissement peut décider d’appliquer les pénalités prévues dans le présent document sauf en cas de force majeure ou du fait de l’établissement, selon les dispositions de l'article 13.3 du CCAG-PI.
· Soit résilier l'accord-cadre dans les conditions fixées à l’article 14 du présent document.
Il est par ailleurs ici précisé que lorsque le report de délai est à l’initiative de l’établissement, le vecteur utilisé pour la prolongation est le bon de commande modificatif prévu à l’article 1.4.4 ci-avant. 
[bookmark: _Toc11034540][bookmark: _Toc163774135]Pénalités
[bookmark: _Toc163774136]Modalités d’application des pénalités
En cas de non-respect de ses engagements par le Titulaire, l’EP RNDP peut appliquer les pénalités suivantes. Les pénalités sont, les cas échéants cumulables entre elles et s’appliquent sans mise en demeure quel que soit leur montant par dérogation à l’article 14.1.1 du CCAG-FCS.
Par dérogation à l’article 14.1.2 du CCAG-FCS, le montant des pénalités est plafonné à 20% du montant ordinaire du marché ou du bon de commande concerné. 
Leur montant sera retenu sur les sommes dues à l’entreprise. Elles ne sont pas libératoires.
[bookmark: _Toc163774137]Formules de pénalité de retard
Chaque fois que les délais contractuels n’ont pu être respectés par le Titulaire de son seul fait, celui-ci encourt, sans mise en demeure préalable, une pénalité dont le montant est égal à :
	P = 
	Où :
	P =
	Montant de la pénalité en euros HT ;

	
	
	V =
	Valeur pénalisée, soit le montant HT du bon de commande de référence ;

	
	
	R =
	Nombre de jours de retard, selon le délai de référence.



0. [bookmark: _Toc111128618][bookmark: _Toc163774138][bookmark: _Hlk139559102]Pénalité pour non-respect des consignes de sécurité de la base aérienne
En cas de non-respect des consignes de sécurité de la base aérienne ou en cas de détérioration du site, le maitre d’ouvrage notifiera au titulaire une injonction pour sa réparation ou son remplacement, en fixant un délai en fonction du danger. Le non-respect du délai donnera lieu l’application d’une pénalité de 250 € par jour calendaire à partir du premier jour de retard.

0. [bookmark: _Toc163774139]Pénalité pour retard d’intervention en cas d’anomalie
En cas d’anomalie constaté, le titulaire du marché devra faire intervenir un technicien sous 24h. Le non-respect du délai donnera lieu l’application d’une pénalité de 250 € par jour calendaire à partir du premier jour de retard.

[bookmark: _Toc11034553][bookmark: _Toc163774140]CLAUSES DE FINANCEMENT ET DE SURETE
[bookmark: _Toc123740368][bookmark: _Toc163774141]Avance 
[bookmark: _Toc163774142]Avance versée au titulaire
Les conditions de versement de l’avance sont fixées aux articles R. 2191-3 à R. 2191-10 du code de la commande publique.  Sauf renonciation expresse de sa part, une avance est accordée au Titulaire si le montant du bon de commande est de plus de 50 000 € HT et dans la mesure où le délai d’exécution est supérieur à deux mois, et que le titulaire n’y ait pas renoncé pas dans son acte d’engagement.

Conformément à l’option A de l’article 11.1 du CCAG-PI, son taux est de à 5%. Conformément à l’article R. 2191-13 du code de la commande publique, le taux de l'avance est porté à 20 % lorsque le Titulaire du marché public (ou le cotraitant concerné en cas de groupement) admis au paiement direct est une petite et moyenne entreprise mentionnée à l'article R. 2151-13 du code précité.

Le paiement de cette avance interviendra dans le délai d'un (1) mois à compter de la date de notification d’un bon de commande ouvrant le droit au bénéfice de cette avance. 

Le remboursement de cette avance commence lorsque le montant cumulé des demandes d'acomptes présentées, régie exclue, par le titulaire atteindra ou dépassera 65 % du montant initial (TTC) du marché. Ce remboursement devra être terminé lorsque ledit montant aura atteint 85% du montant initial (TTC) du marché.

Il s'effectue par précompte sur les sommes dues ultérieurement au titulaire à titre d'acomptes ou de solde. Le précompte s'effectue après application de la clause de révision de prix sur le montant initial de l'acompte ou du solde.

En application des dispositions des articles R. 2112-13 et R. 2191-3 à R. 2191-10 du code de la commande publique, son montant ne sera ni révisé, ni actualisé.
[bookmark: _Toc163774143]Avance versée au sous-traitant

Une avance peut être versée, sur leur demande, aux sous-traitants lorsque le montant des prestations du bon de commande est au moins égal au seuil fixé par le code de la commande publique pour le versement de l'avance, soit 50 000 € HT Par ailleurs, les prestations doivent s’exercer sur une durée supérieure à deux mois.

Le versement de cette avance, dont le montant est égal à 5% (ou 20% si le sous-traitant est une PME) du montant des prestations sous-traitées, et son remboursement sont effectués conformément aux articles R. 2191-11 à R. 2191-12 du code de la commande publique.
[bookmark: _Toc123740369][bookmark: _Toc163774144]Cession et nantissement
Les créances nées de l’exécution du marché public passé peuvent faire l’objet d’une cession ou nantissement en application de l’article R. 2191-45 du code de la commande publique. 

[bookmark: _Toc123740371][bookmark: _Toc163774145]Retenue de garantie
Aucune retenue de garantie ne sera appliquée dans le cadre de ce marché
[bookmark: _Toc11034573][bookmark: _Toc163774146]PREPARATION, COORDINATION ET EXECUTION DES PRESTATIONS
[bookmark: _Toc163774147]Conditions générales d'exécution
[bookmark: _Toc163774148]Conditions d'exécution des prestations sur le chantier
Le titulaire et ses sous-traitants le cas échéant doivent impérativement faire respecter à son personnel les prescriptions techniques et environnementales définies dans les documents techniques du marché et notamment dans le Plan Général de Coordination (annexe au présent CCAP).

En outre, le titulaire ne pourra se prévaloir, ni pour se soustraire aux obligations de son marché, ni pour élever de réclamation, ou prétendre à une augmentation de son prix, de sujétions qui peuvent être occasionnées notamment par :
· Les mesures de sécurité qui lui incombent, conformément à la réglementation en vigueur ; 
· L’exécution simultanée d'autres prestations ;

Le titulaire doit prendre les plus grandes précautions pour que les prestations devant s’exécuter sur le chantier n'apportent pas de nuisances (bruits, salissures, détériorations, difficultés d'accès sécurité, etc.) et en particulier en ce qui concerne la protection des occupants de la base aérienne.
[bookmark: _Toc163774149]Clauses relatives au personnel
Contrôle du personnel
Le titulaire se porte garant de son personnel et de ses sous-traitants en termes de responsabilité civile. 

Le titulaire est responsable des moyens et méthodes utilisés par son personnel et ses sous-traitants pour assurer leur protection individuelle ou collective. 

Il lui appartient donc, chaque fois que nécessaire, d’en référer à la personne chargée de la conduite du marché, de se conformer aux obligations qui lui sont prescrites dans cet article, notamment en matière de protection du public ou de sécurité du travail. 

Par ailleurs le personnel accomplissant, dirigeant ou organisant les prestations sous la direction du titulaire (y compris les sous-traitants), doivent porter dans l’enceinte du chantier et en permanence, une carte d’identité professionnelle sécurisée.

En application de l’article 39 du CCAG-PI, le non-respect de ces mesures peut entraîner la résiliation du marché. 
Liste nominative du personnel
La base militaire aérienne peut refuser l’accès à certaines personnes après enquête, sans justification, ni contestation possible.

Les demandes d’accès pour chaque nouvel intervenant devront se faire à minima 2 semaines avant leur intervention. Il est de demandé au titulaire de s’organiser pour conserver les mêmes personnes / véhicules qui seront attitrés à l’opération afin d’éviter les demandes d’accès intempestives.

Le titulaire veillera à ce que la liste nominative transmise soit mise à jour régulièrement.

Dispositif de vigilance (article D. 8222-5 du code du travail)
Le titulaire s’engage à fournir tous les 6 mois à compter de la notification du marché et jusqu’à la fin de l’exécution de celui-ci, les pièces et attestations sur l’honneur prévues à l’article D. 8222-5 ou D. 8222-7 du code du travail.

Les pièces et attestations mentionnées ci-dessus sont déposées par le titulaire sur la plateforme en ligne mise à disposition, gratuitement, par le pouvoir adjudicateur, à l’adresse suivante : 
https://declarants.e-attestations.com

A défaut, le marché pourra être résilié dans les conditions prévues à l’article 14 du présent CCAP.
Comportement du personnel 
Les représentants du maître d'ouvrage, ou le service de sécurité de la base aérienne se réservent le droit d'interdire l'accès ou d'exiger le départ immédiat de toute personne ne lui paraissant pas présenter les qualités nécessaires, notamment si elle ne semble pas avoir connaissance des obligations dont il est fait état dans cet article.

Doivent notamment être respectées les règles suivantes :
· Interdiction d'introduire et de consommer des boissons alcoolisées sur le chantier ou d'y pénétrer en état d'ivresse ;
· Interdiction de tenir des réunions, en dehors de celles à tenir dans le cadre du présent marché, dans l'enceinte des bâtiments de l'établissement ;
· Interdiction d'introduire des marchandises destinées à la vente ;
· Interdiction de pénétrer dans des locaux non prévus et mis à disposition du titulaire ;
· Interdiction de cheminer sur des accès ou dans des zones non prévues à cet effet par le titulaire dans le cadre de la réalisation des travaux. 
[bookmark: _Toc163774150]Connaissance des lieux et des documents de marché 
Le titulaire est réputé avant la remise de son offre :
· Avoir pris connaissance du PIC (annexe au CCAP) ;
· Avoir apprécié exactement toutes les conditions d’exécution des ouvrages, et s’être parfaitement et totalement rendu compte de leur nature, de leur importance, et de leurs particularités (notamment les lieux d’implantation des installations de chantier) ;
· Avoir pris parfaite connaissance de toutes les sujétions relatives aux lieux d’exécution de ces prestations, aux accès et aux abords, et à la nature des existants, à l’exécution des prestations à pied d’œuvre, ainsi qu’à l’organisation et au fonctionnement du chantier (moyens de communication et de transport, ressources en main-d’œuvre, énergie électrique, eau, installations de chantier, éloignement des décharges publiques et privées, stockages des matériaux, etc.). 
[bookmark: _Toc11034580][bookmark: _Toc163774151]Mesures d’ordre social – Application de la réglementation du travail
Dans le cadre de ses prestations de sondages, le titulaire est réputé s'être informé auprès des services de l'inspection du travail dont dépend le chantier, des modalités d'application des textes concernant la protection de la main d'œuvre, les conditions de travail et maintiendra avec ces services des relations permanentes pour s'enquérir de l'évolution de ces modalités.

Les travailleurs étrangers doivent être munis de titre les autorisant à exercer une activité salariée en France lorsque la possession de ce titre est exigée en vertu, soit de dispositions législatives ou réglementaires, soit de traités ou accords internationaux.
	
La proportion maximale des ouvriers d'aptitude physique restreinte rémunérés au-dessous du taux normal des salaires par rapport au nombre total d'ouvriers de la même catégorie employés par une entreprise donnée sur le chantier sera conforme à la réglementation en vigueur et le maximum de réduction possible de leur salaire sera également conforme à la réglementation en vigueur.

Le titulaire a l’obligation de remettre au pouvoir adjudicateur :
1. Une attestation sur l'honneur indiquant son intention ou non de faire appel pour l'exécution des prestations, objet du marché, à des salariés de nationalité étrangère et, dans l'affirmative, certifiant que ces salariés sont ou seront autorisés à exercer une activité professionnelle en France,
1. Une attestation délivrée par l'administration sociale compétente, établissant que le titulaire est à jour de ses obligations sociales et fiscales datant de moins de 6 mois.
[bookmark: _Toc163774152]Dégradations sur existant
Le titulaire prendra soin de faire constater au maître d’ouvrage et au maitre d’œuvre, les dégradations et l'état de l'existant avant son intervention dans une zone.

En cas de constat de dégradation, à tout moment du chantier, le maître d’ouvrage désigne sans recours possible de celui-ci le responsable de cette dégradation en fonction des données dont il dispose. Les frais de réparation seront imputés au responsable.
[bookmark: _Toc163774153]Hygiène, sécurité et contrainte plomb
Le titulaire devra respecter l’ensemble des prescriptions du CCTP en termes d’hygiène, de sécurité et de prise en compte de la contrainte plomb.
[bookmark: _Toc11034592][bookmark: _Toc163774154]VERIFICATION ET ADMISSION DES PRESTATIONS
[bookmark: _Toc123740373][bookmark: _Toc163774155]Opérations de vérification
Les opérations de vérification sont effectuées conformément aux stipulations de l’articles 28 du CCAG-PI, et du CCTP.
[bookmark: _Toc123740374][bookmark: _Toc163774156]Décisions après vérifications 
A l’issue des opérations de vérification, l’acheteur prend une décision d’admission, d’ajournement, de réfaction ou de rejet, dans un délai de deux mois à compter de la date de remise des prestations conformément à l’article 28.2 du CCAG-FCS.

Il est précisé que le transfert de propriété du matériel se fera à l’admission des prestations. 
[bookmark: _Toc123740375][bookmark: _Toc163774157]Admission
L’établissement RNDP public prononce l'admission des prestations (et notamment les livrables afférents) si elles répondent aux stipulations du marché. L'admission prend effet à la date de notification au Titulaire de la décision d'admission ou en l'absence de décision, et conformément à l’article 29.1 du CCAP-PI, au terme du délai de deux mois à partir de la remise des prestations. 
[bookmark: _Toc123740376][bookmark: _Toc163774158]Ajournement
L’établissement public RNDP peut prononcer l’ajournement des prestations dans les conditions fixées à l’article 29.2 du CCAG-PI.
[bookmark: _Toc123740377][bookmark: _Toc163774159]Réfaction
Si les prestations, sans être conformes aux stipulations du marché peuvent néanmoins être admises en l’état, l’établissement public RNDP peut admettre les prestations avec réfaction de prix proportionnelle à l’importance des imperfections dans les conditions précisées à l’article 29.3 du CCAG-PI.
[bookmark: _Toc123740378][bookmark: _Toc163774160]Rejet
Lorsque l’établissement public RNDP estime que les prestations ne peuvent être admises en l'état, il en prononce le rejet partiel ou total dans les conditions prévues à l’article 29.4 du CCAG-PI.

Nota : 
En cas d’ajournement ou de rejet, le titulaire s’engage à procéder à la remise des prestations litigieuses dans les quinze (15) jours suivant la décision du pouvoir adjudicateur. L’ensemble des frais occasionnés sont à la charge du Titulaire. 
Le dépassement de ce délai fait encourir au Titulaire les pénalités prévues à l’article 4.3 du présent CCAP.

[bookmark: _Toc163774161]PRESTATIONS SIMILAIRES
[bookmark: _Toc166987032]Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de passer un marché négocié sans publicité ni mise en concurrence avec le titulaire pour l’achat de prestations similaires aux prestations décrites au présent marché, dans les conditions prévues à l’article R. 2122-7 du code de la commande publique.
[bookmark: _Toc163774162]ASSURANCES
Le Titulaire doit être couvert par un contrat d’assurance en cours de validité garantissant les conséquences pécuniaires de la responsabilité civile qu’il pourrait encourir en cas de dommages corporels, matériels ou immatériels causés à l’occasion de l’exécution, ou de la non-exécution, des prestations qui constituent l’objet du marché public.

Pour ce faire, le Titulaire produit, dans un délai de quinze (15) jours à compter de la notification du marché public, une attestation de son assureur indiquant la nature, le montant et la durée de la garantie.

À tout moment durant l’exécution du marché public, le Titulaire doit être en mesure de produire une attestation de son assureur indiquant la nature, le montant et la durée de la garantie, sur demande du pouvoir adjudicateur et dans le délai de quinze (15) jours à compter de la réception de la demande.

En cours d’exécution du marché public, en cas de changement affectant soit l’assureur, soit les termes des polices, le Titulaire du marché s’engage à en informer le pouvoir adjudicateur, par lettre recommandée avec avis de réception, dans un délai de quinze (15) jours à compter de la réception de la nouvelle attestation d’assurance.

[bookmark: _Toc163774167][bookmark: _Toc513216102]SOUS-TRAITANCE
[bookmark: _Hlk87272965]Conformément à l’article L. 2193-1 du code de la commande publique le marché ne peut faire l’objet d’une sous-traitance que dans les conditions définies par la loi n°75-1334 du 31 décembre 1975 modifiée.

 Le Titulaire peut sous-traiter l’exécution de certaines parties de son marché, sous réserve de l’acceptation du ou des sous-traitants par RNDP et de l’agrément des conditions de paiement. Le cas échéant, le Titulaire adresse au pouvoir adjudicateur un acte de sous-traitance (formulaire DC4) accompagné de tout document permettant d’estimer les capacités techniques et financières de la société à laquelle il envisage de sous-traiter une partie des prestations. Lorsque le montant des prestations est égal ou supérieur au seuil de l’article D.8254-1 du code du travail, le sous-traitant transmet l’attestation de régularité fiscale, de paiement des cotisations sociales et le document d’immatriculation.

Le formulaire et sa notice explicative sont disponibles via le lien suivant : https://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat. 

En cas de recours à la sous-traitance, le Titulaire s’engage à faire respecter à ses éventuels sous-traitants l’ensemble des clauses du présent marché. 

La sous-traitance de la totalité du marché est interdite. 

[bookmark: _Toc163774169]CONFIDENTIALITE
[bookmark: _Toc163774170]Informations confidentielles
Le titulaire et le maître d'ouvrage qui, à l'occasion de l'exécution du marché, ont connaissance d'informations ou reçoivent communication de documents ou d'éléments de toute nature, présentant un caractère confidentiel, sont tenus de prendre toutes mesures nécessaires, afin d'éviter que ces informations, documents ou éléments ne soient divulgués à un tiers. 

Une information confidentielle désigne toute information de quelque nature (y inclus la méthodologie, la documentation, les informations ou le savoir-faire), sous quelque forme que ce soit (y inclus sous forme orale, écrite, magnétique ou électronique), sur tout support dont le maître d'ouvrage est propriétaire ou titulaire, et qui est communiquée au titulaire, ou obtenue de toute autre façon par ce dernier dans le cadre de ses relations avec le maître d'ouvrage (ci-après « Information Confidentielle »). 

Le titulaire s’engage à ne pas utiliser les Informations Confidentielles à des fins autres que l’exécution du marché et à ne pas les divulguer à un tiers sans l’accord préalable écrit du maître d’ouvrage. Il s’engage à ne divulguer de telles Informations Confidentielles qu’à ceux de ses employés ayant besoin d’en connaître et dans la limite des seules Informations Confidentielles pertinentes et nécessaires pour l’exécution du marché. Le titulaire s’oblige à faire respecter cette obligation par ses employés quels qu’ils soient, permanents ou occasionnels.

La communication des Informations Confidentielles à des tiers n’est autorisée que dans la limite de ce qui est strictement nécessaire à l’exécution du marché. Le titulaire doit informer ses sous-traitants des obligations de confidentialité et des mesures de sécurité qui s'imposent à lui pour l'exécution du marché. Le titulaire s’engage à ce que les personnes ayant eu accès à ces Informations confidentielles respectent ces mêmes obligations de confidentialité.

L’obligation de confidentialité stipulée ci-dessus ne s’applique pas aux Informations Confidentielles pour lesquelles le titulaire peut fournir une preuve écrite qu’elles :
· Étaient déjà dans le domaine public avant leur divulgation ou sont tombées concomitamment dans le domaine public sans violation d’une quelconque obligation de confidentialité ; ou
· Proviennent d’un tiers de bonne foi qui a le droit de les divulguer et qui ne les auraient pas lui-même reçues sous le sceau du secret ; ou
· Ont été publiées sans que de telles publications constituent une violation du présent marché ; ou
· Doivent être divulguées en vertu d’une loi, d’une réglementation, ou sur injonction valable d’un tribunal ou d’une autorité étatique ou équivalente (administration fiscale, etc.), mais seulement dans les limites de ce qui est requis et sous réserve que la Partie concernée en informe l’autre Partie par écrit, préalablement lorsque cela est possible ou dans le cas contraire dans les plus brefs délais, et se coordonne avec l’autre Partie afin de limiter l’étendue de cette divulgation.

En cas de non-respect par le titulaire de l’obligation de confidentialité stipulée au présent article, le marché pourra être dénoncé par le maître d’ouvrage, avec effet immédiat, sans préjudice de tous dommages-intérêts auxquels pourrait prétendre le maître d’ouvrage dont les Informations Confidentielles auraient ainsi été divulguées.

Il est expressément convenu entre les Parties que la divulgation par les Parties entre elles d'Informations Confidentielles, au titre du présent marché, ne peut en aucun cas être interprétée comme conférant de manière expresse ou implicite à la Partie qui les reçoit un droit quelconque (aux termes d'une licence ou par tout autre moyen) sur ces Informations Confidentielles. 

Cet engagement de confidentialité est valable pendant toute la durée du présent marché et cinq (5) années après son terme ou sa résiliation, quelle qu’en soit la cause.
[bookmark: _Toc163774171]Communication publique et médias
Il est précisé en tant que de besoin que les obligations de confidentialités stipulées ci-dessus sont applicables y compris dans le cadre et pour toute communication publique, interne ou externe, réalisée par le titulaire du marché ou à laquelle il participerait sous quelque forme et à quelque titre que ce soient.

Il est convenu, plus généralement et indépendamment du caractère confidentiel ou non des informations, que tout projet de communication publique portant sur le présent marché, sur la participation du titulaire à l’exécution du marché ou sur le maître d’ouvrage et/ou ses activités (en ce compris ses biens et services) devra être préalablement soumis au maître d’ouvrage aux fins de l’obtention de son accord écrit, et ce y compris en cas de sollicitations dans l’urgence ou opérée de manière imprévue ou spontanée.

Aux fins de l’obtention de l’autorisation éventuelle du maître d’ouvrage, le titulaire devra lui communiquer préalablement toutes les informations utiles, dont notamment la ou les informations qu’il entend communiquer, le destinataire, le contexte de la communication, ainsi que les modalités de celle-ci (les supports et modes de communication, la durée et le ou les territoires).

En cas d’autorisation du maître d’ouvrage, ce dernier pourra accepter ou refuser que son nom soit communiqué et/ou préciser les mentions à utiliser à ce titre. L’autorisation qui serait le cas échéant donnée au titulaire n’aura pour objet ni pour effet de lui conférer un droit quelconque sur les signes distinctifs (dont notamment, nom, dénomination sociale, marques, logos et noms de domaine) du maître d’ouvrage autres que les droits d'utilisation strictement nécessaires à la réalisation de la communication en cause.

Le titulaire s'engage à ne pas porter atteinte, directement ou indirectement, à la réputation, à l’image ou aux droits, noms et marques du maître d’ouvrage.
[bookmark: _Toc163774175]PROTECTION DES DONNÉES PERSONNELLES
Pour les besoins de l’exécution du marché, chaque partie est amenée à collecter des données à caractère personnel des employés de l’autre partie et/ou des employés des éventuels sous-traitants et autres partenaires de l’autre partie (ensemble ci-après les « Préposés et Partenaires d’une partie »).

Chaque partie traite, en qualité de responsable de traitement, au sens du RGPD, les données à caractère personnel des Préposés et Partenaires de l’autre partie.

Chaque partie s'engage à traiter les données à caractère personnel des Préposés et Partenaires de l’autre partie conformément à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés telle que modifiée, au règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données (ci-après le « RGPD »), à la directive 2002/58/CE du 12 juillet 2002 dit « vie privée et communications électroniques » telle que modifiée, ainsi que tout autre texte national ou européen qui viendrait à amender ou compléter les dispositions en vigueur à la date du présent marché et qui seraient applicables à l’une ou l’autre des parties (ensemble ci-après la « Règlementation sur les données personnelles »).

Si les données personnelles des Préposés et Partenaires d’une partie sont initialement collectées par cette partie, il lui appartient de les informer le cas échéant du transfert de leurs données à caractère personnel à l’autre partie. Chaque partie garantit que la collecte initiale et le traitement des données à caractère personnel des Préposés et Partenaires qu’elle fournit à l’autre partie ont été faits conformément à la Règlementation sur les données personnelles.

Chaque partie est autorisée à faire appel à un ou des sous-traitants pour mener tout ou partie des activités de traitement de données à caractère personnel des Préposés et Partenaires de l’autre partie. Il appartient à chaque partie, en sa qualité de responsable de traitement, de s’assurer que le ou les sous-traitants présentent des garanties suffisantes en matière de sécurité et de confidentialité des données à caractère personnel, de manière que le traitement réponde aux exigences de la Règlementation sur les données personnelles. Si le ou les sous-traitants d’une partie ne remplissent pas leurs obligations en matière de protection des données à caractère personnel, cette partie demeure pleinement responsable de l’exécution par le ou les sous-traitants de leurs obligations.

Chaque partie fournira aux personnes concernées par les traitements de données à caractère personnel, les coordonnées de la personne chargée de traiter les demandes de droit d’accès, de rectification et/ou d’effacement de données à caractère personnel.
[bookmark: _Toc163774176][bookmark: _Toc87456943][bookmark: _Toc89105252]RESILIATION 
Le Pouvoir adjudicateur a la faculté de résilier le présent marché avant son achèvement, sans préjudice de l’application d’éventuelles pénalités :
· soit pour évènements extérieurs au marché, dans les conditions mentionnées à l’article 39 du CCAG-FCS ;
· soit pour évènements liés aux marchés dans les conditions mentionnées à l’article 40 du CCAG-FCS ;
· soit pour faute du Titulaire dans les conditions mentionnées à l’article 41 du CCAG-FCS et des cas complémentaires indiqués ci-dessous ;
· soit pour motif d’intérêt général dans les conditions mentionnées à l’article 42 du CCAG-FCS.
· Dans tous les cas, la résiliation prendra effet à la date fixée dans la décision prise par le Pouvoir adjudicateur.

En complément des stipulations de l’article 41 du CCAG-FCS, le Pouvoir adjudicateur peut résilier le marché pour faute sans indemnisation dans les cas suivants : 
· Si le Titulaire n’accomplit pas les diligences nécessaires à l’exercice de sa mission ; 
· Si le Titulaire n’honore pas un bon de commande.

En complément des stipulations de l’article 45 du CCAG-FCS, le pouvoir adjudicateur peut résilier le marché aux frais et risques du titulaire si le titulaire ne respecte pas les obligations détaillées à l’article 18.2 du présent document. 

[bookmark: _Toc163774177]LITIGES 
[bookmark: _Toc1748430][bookmark: _Toc77043970][bookmark: _Toc163774178]Instances compétentes
Le représentant du pouvoir adjudicateur et le titulaire s'efforceront de régler à l'amiable tout différend éventuel relatif à l'interprétation des stipulations du marché ou à l'exécution des prestations objet du marché en ayant, notamment, recours à l’avis du comité consultatif national du règlement amiable (CCNRA).

En l’absence de règlement amiable du litige, le tribunal administratif de Paris est seul compétent. Les litiges portant sur des actions civiles relatives à la propriété littéraire et artistique relevant de l’article 333-1 du code de la propriété intellectuelle sont de la compétence exclusive du juge judiciaire.
[bookmark: _Toc163774179]Intervention du CCNRA
Le représentant du pouvoir adjudicateur ou le titulaire peut soumettre tout différend qui les oppose au comité consultatif national de règlement amiable des litiges, dans les conditions mentionnées aux articles R2197-1 et suivants du code de la commande publique.
La saisine du comité consultatif national de règlement amiable suspend les délais de recours prévus par le présent CCAG jusqu'à la décision du représentant du pouvoir adjudicateur après avis du comité.
Le délai de recours suspendu repart ensuite pour la durée restant à courir au moment de la saisine du comité.

Le cocontractant qui saisit d'un différend ou d'un litige le comité consultatif de règlement amiable compétent supporte les frais de l'expertise, s'il en est décidé une. Toutefois, l'autre cocontractant peut en rembourser tout ou partie, après avis du comité.
[bookmark: _Toc1748432][bookmark: _Toc77043972][bookmark: _Toc163774180]Procédure contentieuse
A l'issue de la procédure décrite à l'article 43.4 du CCAG-PI, si le titulaire saisit le tribunal administratif compétent, il ne peut porter devant cette juridiction que les chefs et motifs énoncés dans les mémoires en réclamation.
[bookmark: _Toc1748434][bookmark: _Toc77043974][bookmark: _Toc163774181]Règlement des différends et litiges en cas d’un groupement conjoint 
Lorsque le marché est passé avec des entrepreneurs groupés conjoints, le mandataire représente chacun d'eux, envers le représentant du pouvoir adjudicateur, pour l'application des stipulations de l’article 43 du CCAG-PI jusqu'à la date, définie à l'article 30 du même CCAG, à laquelle prennent fin les obligations contractuelles, chaque membre du groupement étant ensuite seule habilité à poursuivre les litiges qui le concernent. 






[bookmark: _Toc11034606][bookmark: _Toc163774182]DEROGATIONS AU CCAG-FCS
Les dérogations explicitées dans les articles désignés ci-après du CCAP sont apportées aux articles suivants du CCAG-FCS :

	CCAG-FCS
	CCAP

	3.7.2
	1.4.2

			14.1.1
14.1.2
	4.3.1
4.3.1
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